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 ■ CONV. EDH, ART. 8 – DROIT AU RESPECT DE LA VIE 
PRIVÉE ET FAMILIALE
Retour de l’enfant au pays de son père japonais : rien à repro-
cher aux juridictions françaises
La requérante est une ressortissante française qui se maria 
en France avec un ressortissant japonais puis partit vivre 
avec lui au Japon. Le couple eut un enfant et la requérante 
retourna en France avec l’enfant, exprima son intention d’y 
rester et demanda le divorce.
Son époux saisit le ministre des Affaires étrangères japonais 
d’une demande d’aide au retour de l’enfant et l’autorité cen-
trale du Japon sollicita la Chancellerie, en sa qualité d’autorité 
centrale désignée pour la mise en œuvre de la Convention de 
la Haye, pour qu’une décision ordonnant le retour de l’enfant 
soit rendue. Le Procureur de la Républiquenotifia à la requé-
rante un ordre de remise de l’enfant à son père. Celle-ci s’est 
opérée le même jour en présence des forces de l’ordre et de 
l’avocat du père.
La requérante soutient que les décisions des juridictions fran-
çaises d’ordonner le retour de son fils au Japon emportent 
violation de ses droits au respect de sa vie privée et familiale.
Pour la Cour, le point décisif consiste à savoir si le juste 
équilibre devant exister entre les intérêts concurrents en jeu 
– ceux de l’enfant, ceux des deux parents et ceux de l’ordre 
public – a été ménagé, en tenant compte toutefois de ce que 
l’intérêt supérieur de l’enfant doit constituer la principale 
considération.
S’agissant de l’allégation de la requérante selon lequel l’en-
fant serait en danger avec son père en raison des violences 
que ce dernier aurait exercées contre elle au moment de la vie 
familiale au Japon et du risque qu’il soit une victime indirecte 
à cet égard, la Cour constate que les juridictions internes 
ont été unanimes quant à la réponse donnée à cette alléga-
tion. Elles ont souligné qu’elle n’avait pas apporté la preuve 
d’actes de violence domestique au sein du foyer lorsqu’elle 
vivait au Japon à l’exception d’un épisode, dont elles n’ont pas 
considéré qu’il avait pu exposer l’enfant à une forme de vio-
lence psychologique. La Cour considère que les juridictions 
internes ont suffisamment motivé leur décision de retour en 
ce qui concerne le risque allégué qu’elle expose l’enfant à un 
danger psychique.
En ce qui concerne l’argument selon lequel la séparation de 
l’enfant d’avec la requérante était constitutive d’un danger 
psychologique pour lui au motif qu’il était très jeune et qu’il 
avait vécu la majeure partie de sa vie avec elle, la Cour ob-
serve que les juridictions internes l’ont apprécié et ont rejeté 
la demande d’expertise à ce sujet.
La Cour relève que les juridictions internes ont effectué un 
examen effectif du risque de répercussions traumatiques sur 
l’enfant en cas de retour au Japon au regard de son très jeune 
âge et de son besoin d’affection. Au vu de l’ensemble de la 
situation familiale en cause, elles ont considéré que l’inté-
gration de l’enfant en France ne constituait pas un obstacle à 
son retour, lequel visait au rétablissement d’une vie harmo-
nieuse avec son père et la famille de celui-ci dont il avait été 
brutalement séparé.
Enfin, la Cour examine le processus décisionnel mis en œuvre 
au sujet de l’argument de la requérante tenant au risque d’une 

rupture totale entre elle et l’enfant au motif qu’elle serait pri-
vée, notamment en cas de divorce, de ses droits parentaux et 
de la possibilité de séjourner au Japon en application de la 
législation japonaise.
La Cour de cassation, dans sa première décision, a cassé l’ar-
rêt de la cour d’appel au motif qu’elle n’avait pas recherché 
si, comme il lui était demandé, l’application de la législation 
japonaise n’allait pas priver la requérante de ses droits paren-
taux et aboutir à une rupture totale des liens entre elle et son 
fils. Ensuite, la cour d’appel de renvoi, tout en rappelant la 
ratification par le Japon de la Convention de la Haye, a précisé 
que le droit japonais prévoyait des procédures de médiation, 
en particulier le divorce pour consentement mutuel, et qu’il 
n’était pas possible de préjuger de la situation juridique sus-
ceptible d’être créée par une instance en divorce au Japon. 
Elle a également indiqué que la requérante ne démontrait pas 
qu’elle était dans l’impossibilité de séjourner sur le territoire 
japonais alors que le père avait formé diverses propositions 
amiables pour qu’elle puisse y résider avec l’enfant. Saisi 
d’un nouveau pourvoi, la Cour de cassation, dans sa deuxième 
décision, a considéré que la cour d’appel de renvoi avait pro-
cédé aux recherches prétendument omises, après avoir pris 
le soin de préciser que la France avait accepté sans réserve 
la ratification précitée et que ses autorités disposaient, pour 
apprécier l’existence d’un risque grave de danger, des infor-
mations fournies par l’autorité centrale de ce pays ou de toute 
autre autorité compétente de l’état de la résidence habituelle 
de l’enfant.
La Cour reconnaît que les motifs retenus par les juges internes 
ne répondent pas entièrement aux inquiétudes légitimes de la 
requérante concernant la loi japonaise, clairement exprimées 
par le ministère public devant la cour d’appel de Toulouse, 
les parlementaires français et le Parlement européen. Cela 
étant, elle relève que la Cour de cassation a considéré que la 
cour d’appel de renvoi a « procédé aux recherches prétendues 
omises » sur ce point et considère que lesdits motifs suffisent 
à ce qu’elle regarde l’obligation procédurale découlant de 
l’article 8 en la matière comme remplie.
La Cour relève que les motivations des juridictions internes 
ne se sont pas limitées au constat de l’absence de preuves 
apportées par la requérante sur la possible privation de ses 
droits parentaux par le droit japonais, étant noté que celle-ci 
n’avait jamais tenté de mettre à exécution son engagement 
d’accompagner l’enfant au Japon et ont, au contraire, pris 
leur décision en toute connaissance de cause, en écartant les 
informations apportées par le ministère public sur la situa-
tion au Japon mais également en tenant compte de celles 
fournies par les autorités japonaises compétentes. Elles ont 
également jugé que la médiation engagée entre les parents 
au moment de leur prise de décision constituait un élément 
important qu’il convenait de ne pas sous-estimer au regard 
de l’intérêt de l’enfant et de la possibilité qu’il garde des rela-
tions avec ses deux parents. Elles ont, enfin, insisté sur la 
qualité de partie contractante du Japon à la Convention de la 
Haye, et refusé de préjuger de la situation juridique qui résul-
terait de l’ouverture d’une procédure de divorce dans ce pays.
La Cour considère, contrairement à ce que soutient la requé-
rante, que les juridictions nationales ont suffisamment motivé 
la décision de retour au regard de l’existence d’un « risque 
grave » pour l’enfant du fait d’une possible rupture du main-
tien des liens entre eux.
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